
CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L’ETAT

Commission statutaire du 26 mars
---------
Dispositions de nature statutaire
---------

Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative

Projet de décret portant dispositions statuaires relatives à l’appréciation et à la reconnaissance de la valeur professionnelle de certains personnels enseignants, d’éducation et d’orientation relevant du ministre chargé de l’éducation nationale


Le décret en Conseil d’Etat qui vous est soumis modifie les statuts particuliers régissant les corps de certains personnels enseignants, d’éducation et d’orientation qui relèvent du ministre chargé de l’éducation nationale. 
Les modifications statutaires apportées par le présent décret procèdent à la réforme du système de l’appréciation et de la reconnaissance de la valeur professionnelle des personnels concernés, laquelle constitue l’un des volets du « pacte de carrière » annoncé par le Gouvernement en octobre 2009 et visant à améliorer les conditions d’exercice du métier d’enseignant dans le cadre d’une gestion plus dynamique et personnalisée des ressources humaines.
Les spécificités propres au ministère chargé de l’éducation nationale, tenant notamment à l’effectif et aux fonctions des personnels enseignants, d’éducation et d’orientation qu’il emploie, conduisent à la définition d’un dispositif juridique propre à ces personnels.
Ainsi, le décret modifie chaque statut particulier pour mettre fin au système de notation au profit d’un dispositif d’appréciation de la valeur professionnelle fondé sur la conduite, par le supérieur hiérarchique direct et selon des modalités précisées par arrêté ministériel, d’un entretien professionnel triennal.  
La mise en œuvre d’un entretien professionnel selon cette périodicité déroge aux dispositions de l’article 55 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, lesquelles prévoient en effet la conduite d’un entretien annuel.
Cette dérogation est fondée sur l’article 10 de la même loi qui autorise les statuts particuliers des corps concernés à déroger, après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat, à certaines dispositions du statut général lorsque les dispositions en cause ne correspondent pas aux besoins propres de ces corps.
A cet égard, la périodicité triennale est adaptée pour apprécier la valeur professionnelle des personnels enseignants d’éducation et d’orientation au regard des fonctions d’ordre pédagogique et au contact des élèves qu’ils exercent. En outre, elle se révèle appropriée eu égard aux effectifs des personnels dont la valeur professionnelle est à apprécier et de ceux des personnels en charge de cette appréciation.
Par ailleurs, le décret modifie en profondeur les modalités et grilles d’avancement d’échelon du premier grade ou classe des différents corps concernés. En effet, le système d’avancement multi cadencé existant (au grand choix, au choix, à l’ancienneté) est remplacé par un dispositif d’attribution de réductions ou de majorations d’ancienneté par rapport à l’ancienneté moyenne exigée de chacun des statuts particuliers pour accéder d’un échelon à l’échelon supérieur. 
Au vu de l’appréciation de leur valeur professionnelle, les personnels enseignants, d’éducation et d’orientation peuvent bénéficier de réductions d’ancienneté de deux ou cinq mois par année scolaire dans le respect du contingent global de mois pour un effectif de cent agents à répartir fixé statutairement (256 mois pour 100 agents pour le corps des professeurs certifiés et les corps assimilés). Le nombre de mois de réduction est alloué annuellement au titre de chacune des années scolaires précédant la prochaine campagne d’avancement d’échelon. Compte tenu de la situation particulière des grilles d’avancement des personnels enseignants, d’éducation et d’orientation, des modalités particulières de conservation du bénéfice des réductions d’ancienneté entre les différents échelons sont prévues.
Des majorations d’ancienneté peuvent être appliquées, dans la limite de deux mois maximum par agent entre deux campagnes d’avancement, à l’égard de personnels dont l’insuffisance de la valeur professionnelle, révélée lors d’un entretien professionnel avec pour effet l’engagement de mesures d’accompagnement appropriées en vue d’une amélioration de leurs résultats professionnels, est confirmée lors de l’entretien professionnel suivant.
Les personnels qui ne font l’objet d’aucune réduction ou majoration d’ancienneté avancent selon le rythme de l’ancienneté moyenne fixée statutairement.
Les réductions ou majoration d’ancienneté sont attribuées sur décision notifiée de l’autorité hiérarchique compétente (recteur d’académie ou ministre) après avis de la commission administrative paritaire compétente. L’allocation des réductions d’ancienneté est établie en fonction des propositions formulées par les supérieurs hiérarchiques.
Enfin, des dispositions spécifiques en faveur des personnels nouvellement titularisés ou détachés dans l’un des corps enseignants, d’éducation et d’orientation sont prévues au regard de la prise en compte de l’appréciation de leur valeur professionnelle et de ses modalités pour l’avancement d’échelon. Ainsi, le décret prévoit l’intervention d’un premier entretien professionnel au titre de l’évaluation des activités couvrant leur première année d’exercice en qualité de fonctionnaire titulaire ou détaché, entretien au vu duquel des réductions d’ancienneté peuvent leur être appliquées au titre de chacune des années scolaires précédant leur prochaine campagne d’appréciation de la valeur professionnelle et d’avancement correspondant à celle de l’ensemble des personnels de leur corps et grade d’appartenance. 
L’entrée en vigueur de la réforme est prévue de façon progressive et échelonnée en fonction des corps et grades d’appartenance des personnels. Cette modalité d’entrée en vigueur différée est justifiée par la nécessaire adéquation entre les effectifs importants des personnels dont la valeur professionnelle est à apprécier et ceux des personnels en charge de cette appréciation.
Le dispositif est ainsi applicable aux évaluations afférente aux activités postérieures au 1er septembre 2012 pour les conseillers principaux d’éducation, les professeurs certifiés hors classe et les professeurs de lycée professionnel pour lesquels un premier entretien professionnel, susceptible de donner lieu à l’attribution de réductions d’ancienneté pour les agents concernés, est organisé en 2013 au titre de l’évaluation des activités couvrant l’année scolaire 2012-2013. L’année de ce premier entretien détermine celle des entretiens ultérieurs organisés tous les trois ans pour l’ensemble de ces mêmes personnels (2016, 2019, 2022…). 
L’entrée en vigueur de la réforme, selon les mêmes modalités, est fixée au 1er septembre 2013 pour les professeurs certifiés de classe normale, les adjoints d’’enseignement et les personnels enseignants du premier degré et au 1er septembre 2014 pour les personnels relevant des autres corps et grades.
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